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Une remise hors famille se prépare également

Rester dans l’habitation?

Oui Non

Conserver  
la propriété  
du domaine?

Oui
1.	 Affermer les  
	 terre, rester dans  
	 l’habitation

3. 	Affermer  
	 l’exploitation  
	 en entier

Non
2. 	Vendre les terres,  
	 conserver l’habi- 
	 tation

4. 	Vendre  
 	 l’exploitation  
 	 en entier

LES VULGARISATEURS INFORMENT

La cessation d’activité se planifie aussi 
pour les exploitations sans repreneurs

«Je suis bientôt à la retraite 
mais mes enfants ne sont 

pas intéressés.» Cette phrase 
résume assez bien une situa­
tion que l’on rencontre cou­
ramment dans nos campagnes. 
Dans ces cas de cessation 
d’activité, les réflexions doi­
vent débuter suffisamment tôt, 
de la même manière qu’on le 
ferait dans le cadre d’une re­
mise d’exploitation «classique» 
parent-enfant. C’est à cette 
condition que l’exploitant peut 
garder une certaine marge de 
manœuvre dans le choix des 
différentes options.

	 Affermage ou vente
On peut débuter les ré­

flexions en se posant deux 
questions de base: désire-t-on 
conserver la propriété de l’ex­
ploitation et voulons-nous res­
ter dans l’habitation? En fonc­
tion des réponses, quatre va- 
riantes sont possibles (voir le 
tableau ci-contre). Il convient 
ensuite d’étudier leur applica­
tion, notamment sous l’angle 
légal, en déterminant tout 
d’abord si le domaine consti­
tue un immeuble ou une entre­
prise agricole au sens de la Loi 
fédérale sur le droit foncier 
rural (LDFR). Pour rappel, on 
est en présence d’une entre­
prise agricole au sens de la 
LDFR lorsque les immeubles 
(parcelles, bâtiments) formant 
l’exploitation représentent une 
charge en travail d’au moins 
une unité de main-d’œuvre 
standard (UMOS). La consta­
tation d’entreprise agricole, 
généralement effectuée par 
une autorité ou commission 
foncière cantonale a notam­

ment pour conséquences que:
–	 une vente par parcelles 

n’est en principe pas pos­
sible (partage matériel), 
sauf autorisation de l’auto­
rité cantonale;

–	 un affermage par parcelles 
de l’entreprise est soumis à 
l’approbation de cette auto­
rité cantonale;

–	 la durée initiale minimale du 
bail à ferme est de neuf ans 
contre six ans pour un im­
meuble.
Pour les deux premiers 

points, les autorisations peu­
vent notamment être délivrées 
si la vente ou l’affermage par 
parcelles de l’entreprise per­
met d’améliorer les structures 
d’autres entreprises agricoles. 
A noter que l’affermage du 
domaine sans le logement né­
cessite également une appro­
bation de l’autorité compé­
tente. Cette situation, plutôt 
fréquente, ne pose générale­
ment pas de problème.

Pour les ventes d’entreprise 
ou d’immeuble agricole, la 
LDFR prévoit que l’acquéreur 
soit exploitant à titre person­
nel et que le prix convenu ne 
soit pas surfait (prix licite). Le 
contrôle de ces points exige là 
encore une autorisation, à 
moins qu’il ne s’agisse, par 
exemple, d’une remise à un 
descendant. Sur ce point, rap­
pelons qu’un descendant qui 
n’entend pas exploiter lui-
même ne peut pas prétendre à 
l’attribution de l’entreprise 
agricole familiale à la valeur de 
rendement. Dans une telle si­
tuation, une négociation doit 
être réalisée dans le cercle fa­
milial afin que tous acceptent 

le partage. Ajoutons que la 
question du prix licite s’ap­
plique aussi à l’affermage et 
que le respect de cette mesure 
est soumis au contrôle de l’au­
torité.

	 Fiscalité
La cessation d’activité peut 

générer des revenus extra- 
ordinaires. Il s’agit, par exem- 
ple, de la différence entre la 
valeur comptable et le prix de 
vente des marchandises, du 
bétail ou des machines, de la 
reprise des amortissements 
cumulés sur les bâtiments et 
installations, ou encore des 
plus-values sur les terrains à 
bâtir.

Suite à l’introduction de la 
Loi sur la réforme de l’imposi­
tion des entreprises II (RIE II), 
les contribuables qui cessent 
leur activité indépendante 
après 55  ans ou pour raison 
d’invalidité peuvent faire im­
poser ces revenus séparément 
des autres revenus ordinaires, 
c’est-à-dire au bénéfice de li­
quidation. Cela permet, d’une 
part, de réduire le phénomène 
de progressivité de l’impôt et, 
d’autre part, de bénéficier de 
taux plus avantageux (par 
exemple le taux des presta­

tions en capital issues de la 
prévoyance). Attention, ce 
bénéfice de liquidation ne peut 
être demandé qu’une seule fois 
et est soumis à l’AVS. Les mon­
tants en jeu pouvant s’avérer 
conséquents, cette question 
mérite une discussion appro­
fondie avec sa fiduciaire.

	 Budget des cédants 
après la cessation
Avec ou sans successeur, il 

est primordial pour un exploi­
tant proche de l’âge de la re­
traite d’estimer sa future situa­
tion économique. Première- 
ment, il y a lieu de lister les dif­
férentes recettes attendues: 
rente AVS, rente d’un deu­
xième  et/ou troisième pilier, 
éventuels salaires sur l’exploi­
tation ou en dehors, location 
du domaine ainsi que revenus 

d’autres placements. A noter 
que le calcul anticipé d’une 
rente vieillesse auprès de la 
caisse de compensation est 
généralement gratuit.

Au chapitre des dépenses, 
on peut trouver les annuités 
des dettes liées au domaine, 
différents frais de bâtiments 
(taxes, assurances et entretien 
courant) ainsi que les dé­
penses privées ordinaires. Le 
conseiller agricole ou le comp­
table sont à même d’aider à 
l’élaboration de tels calculs et 
budgets.

	 Logement
Comme dit précédemment, 

il est généralement autorisé de 
louer uniquement les terres et 
les ruraux et de rester habiter 
dans son logement. Continuer 
à habiter sur place peut être 

envisagé également dans le 
cas d’une vente de l’ensemble 
du domaine. On peut le régler, 
par exemple, au moyen d’un 
droit d’habitation ou d’un bail 
à loyer (lire Agri du 1er décem­
bre  2017 en page  20). Atten- 
tion cependant aux potentiels 
conflits qui pourraient surve­
nir avec le fermier ou l’acqué­
reur, par rapport notamment à 
ses méthodes de travail ou 
encore le soin apporté aux ins­
tallations. Si les moyens le per­
mettent, vaut-il mieux se cou­
per de l’exploitation et se loger 
ailleurs? A chacun de faire son 
choix.
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Une remise d’exploitation hors du cadre familial ne s’improvise pas. �  WWW.AGRARFOTO.COM

A la recherche
d’un repreneur
Trouver un successeur 
hors famille n’est pas tou-
jours facile, surtout si l’on 
veut maintenir son exploi-
tation comme une entité 
indépendante pour la pé-
renniser. Depuis avril 
2014, le «Point de contact 
pour la remise de fermes 
extrafamiliale» sert d’in-
termédiaire entre des 
agriculteurs bien formés 
et des exploitants sans 
successeurs. Plus d’infor-
mations à ce sujet sont 
disponibles sur le site 
www.remisedeferme.ch
Il est aussi possible de 
se renseigner par courriel 
info@kleinbauern.ch 
ou par téléphone au nu-
méro 031 533 47 77.
� AS

Questions fréquentes des agriculteurs
Jusqu’à quel âge ai-je droit 
aux paiements directs?

Les paiements directs sont 
octroyés aux exploitants qui 
n’ont pas encore atteint l’âge 
de 65 ans avant le 1er janvier 
de l’année des contributions. 
Ainsi, un agriculteur né le 
3 janvier 1953 aura droit à la 
totalité des paiements directs 
pour l’année de contributions 
2018. Pour rappel, cet âge li­
mite de 65 ans est valable aussi 
bien pour un homme que pour 
une femme et n’est donc pas lié 
à l’âge officiel de retraite.

Mon conjoint plus jeune 
peut-il reprendre l’exploita-
tion à son compte et bénéfi-
cier des paiements directs?

Oui, pour autant que les exi­
gences de formation soient 
remplies. C’est le cas lorsque 
au moins un des critères sui­
vants est rempli:
–	 le conjoint dispose d’une 

formation agricole recon­

nue (CFC agricole, brevet de 
paysanne, etc.);

–	 le conjoint dispose d’une 
autre formation (CFC d’em­
ployé de commerce) com­
plétée, soit par une forma­
tion continue en agriculture, 
soit par une activité sur 
l’exploitation pendant 3 ans;

–	 le conjoint n’a aucune for­
mation mais il a travaillé 
pendant au moins dix ans 
dans l’exploitation (ce cri­
tère est valable uniquement 
au moment du départ à la 
retraite de l’exploitant ac­
tuel et non a posteriori).

Au moment du départ à la 
retraite, il me restera encore 
un solde de crédit d’inves-
tissement (CI) à rembourser. 
Comment sera-t-il traité?

Dans les cas de cessation 
d’activité pour raison d’âge, 
les soldes de crédits sont sou­
vent peu importants. Ils sont 
donc remboursés intégrale­

ment avec, par exemple, le pro­
duit de la liquidation de l’actif 
fermier. En cas d’affermage 
hors de la famille ou de vente 
de l’exploitation, le canton 
peut aussi reporter le solde de 
crédit sur le repreneur, pour 
autant que ce dernier rem­
plisse les critères d’entrée en 
matière. Enfin, troisième solu­
tion, ce solde de CI pourrait 
être transformé en prêt AEP 
(aide aux exploitations pay­
sannes) avec une fin de rem­
boursement par tranche, cela 
après cessation de l’activité. 
Là encore, certains critères 
font que cette dernière mesure 
est peu utilisée. En tous les 
cas, il est conseillé de contac­
ter le service compétent de son 
canton suffisamment tôt pour 
trouver la meilleure variante.

En cessant mon activité, 
serai-je contraint de raccor-
der mon logement 
aux égouts publics?

En principe oui. Hors de la 
zone à bâtir, les eaux usées 
ménagères peuvent être déver­
sées dans la fosse à lisier uni­
quement sous certaines condi­
tions. Selon l’Ordonnance sur 
la protection des eaux (OEaux), 
il faut notamment que l’exploi­
tation détienne en propre un 
cheptel bovin ou porcin d’au 
moins 8 unités de gros bétail 
fumure (UGBF). Si des circons­
tances particulières le justi­
fient (topographie, particulari­
tés du sol, distance au réseau), 
la réalisation d’une installation 
individuelle (mini-STEP) peut 
remplacer un raccordement 
aux égouts publics.

L’âge avançant, comment 
puis-je réduire ma charge 
en travail pour les dernières 
années avant la retraite?

Outre l’extensification de 
l’exploitation, diverses formes 
de collaboration sont envisa­
geables: création d’une com­

munauté complète ou partielle, 
engagement d’un employé agri­
cole en commun, création 
d’une association avec un jeune 
avec CFC agricole, réalisation 
de travaux en commun ou en­
core assolement en commun. 
On peut aussi remettre son 
exploitation de manière antici­
pée et se faire engager comme 
salarié par le reprenant. Rappe­
lons qu’une collaboration doit 

reposer sur une vraie envie de 
travailler ensemble! Dans le cas 
contraire, des soucis financiers 
et humains peuvent rapide­
ment apparaître. Avant toute 
démarche, il convient égale­
ment d’estimer les impacts liés 
à une réduction d’activité (par 
exemple avec un calcul de ra­
chat de prévoyance, incidence 
sur les UMOS, etc.).

� AS

Les paiements directs ne peuvent être perçus que jusqu’à 
l’année de ses 65 ans. �  WWW.AGRARFOTO.COM


